
Élections professionnelles du 3 au 10 décembre 2026 
CSA ministériel de la jeunesse et des sports

Non à la résignation
Engage·és pour l’avenir de 

« Jeunesse et Sports »

Vos élu·es FSU agissent pour :

Du 3 au 10 décembre 2026, 
faisons entendre notre voix avec les syndicats de la FSU

CSA
Comité social 
d’administration
En CSA, les 

représentant·es des 
personnels discutent de 
l’organisation des services, 
des politiques d’emplois, des 
modifications statutaires, 
des règles de gestion en 
matière de mutation ou 
bien de promotion, des 
plans handicap, égalité 
professionnelle ou des luttes 
contre les discriminations …

Pourquoi voter ?

A l’heure où la situation 
des personnels se dégrade 
(salaires, missions, services, 
postes, …), la FSU, première 
fédération du service public 
d’éducation, se bat au 
quotidien pour redonner du 
sens aux métiers que nous 
exerçons au quotidien. 

Nos métiers J&S ont 
pour vocation de mettre 
l’expertise de l’État au 
service de l’émancipation 
des personnes, de la 
protection des publics, 
du développement 
du sport, de la vie 
associative et du vivre 
ensemble.

Le sens de nos 
métiers J&S
Face aux dégradations des 

conditions de travail, la FSU 
revendique :

 ■ Des recrutements massifs 
dans tous les métiers J&S (PTP/IJS/
ADMIN/ITRF/…)

 ■ Des moyens pour exercer et se 
former

 ■ Le respect des spécificités J&S 
et des statuts de chacun·e dans 
l’organisation du travail

Le sens du service 
public J&S
Dans une société de plus en plus 

individualiste et inégalitaire, la FSU 
revendique :

 ■ Des politiques publiques 
ambitieuses à visée émancipatrice

 ■ Des crédits d’intervention plus 
importants et davantage à la main 
des services

 ■ Un soutien pluri-annuel au 
fonctionnement des associations 
et à leurs projets

La revalorisation 
de nos métiers  
Face à la baisse constante 

du pouvoir d’achat, la FSU 
revendique :

 ■ Une augmentation des salaires 
par des mesures indiciaires qui 
bénéficient à toutes et tous 

 ■ La transformation des primes 
et indemnités en points d’indice, 
le RIFSEEP étant un régime 
indemnitaire opaque et injuste

 ■ L’alignement des grilles et 
carrières des personnels J&S sur 
celles des personnels EN

La défense des 
personnels 
La FSU, grâce à ses élu·es 

sur tous les territoires, dans les 
instances de dialogue social 
nationales comme locales, est 
la seule organisation capable 
de défendre les personnels J&S 
(cf. disparition en 2022 des 
instances spécifiques aux services 
J&S) contre :

 ■ Les conditions de travail 
dégradées et le métier empêché

 ■ Le management toxique de 
certain·es chef·fes de service ou 
établissements

 ■ Le non-respect des statuts et 
des spécificités J&S



Parce qu’on n’est jamais aussi bien défendu·e 
que par des collègues qui exercent le même métier

Avec la FSU, des élu·es de terrain

CAS : les agent·es à tout 
faire du ministère ?

 ■ Refuser l’empilement des 
missions et dispositifs

 ■ Reconnaître l’expertise 
apportée aux territoires dans la 
formation, le conseil, la prévention, 
et l’accompagnement des acteurs

 ■ Développer les politiques 
publiques avec un ministère 
sans opérateur intermédiaire, 
supprimer l’ANS !  

Administratif·ves et ITRF : 
l’indispensable travail de 
l’ombre !

 ■ Revaloriser de toute urgence 
les personnels administratifs et 
ITRF, NON à la smicardisation des 
salaires !

 ■ Requalifier les emplois et 
promouvoir les personnels, 
pour tenir compte des missions 
exercées, à l’EN comme à J&S

 ■ Améliorer les conditions 
de travail des collègues 
contractuel·les, à travail égal, 
salaire égal !

CEPJ : les couteaux suisses 
du ministère ?

 ■ Redonner aux PTP jeunesse 
leurs missions d’éducation 
populaire, leurs moyens et leur 
autonomie

 ■ En finir avec les dispositifs 
normatifs, construire avec les 
jeunes et les territoires !

 ■ Reconnaître le rôle éducatif 
essentiel des PTP dans la 
prévention, la sensibilisation 
et dans l’accompagnement 
des acteurs au service de 
l’émancipation (VSS, VR, …)

CTS : les faire-valoir du ministère ?
 ■ Maintenir le statut de cadre d’État, préserver leur indépendance, accompagner et protéger ce métier « exposé »
 ■ Soutenir les CTS comme interface entre l’État et le mouvement sportif au service de l’intérêt général
 ■ Revoir à la hausse le nombre de CTS dans les fédérations, sans concurrence entre elles, et refuser le chantage à la pénurie

PTP en établissement du sport : 
les oublié·es du ministère !

 ■ Refuser l’appellation de 
coordonnateur·rice de formations 
: les formateur·rices ne sont pas 
des VRP !

 ■ Reconnaitre la spécificité 
des PTP exerçant dans des 
environnements particuliers 

 ■ Clarifier l’organisation autour 
de la performance sportive 

 ■ Confier un rôle spécifique aux 
établissements du sport dans les 
formations aux diplômes JEPS

IJS : une vraie reconnaissance 
à l’Éducation Nationale ?

 ■ Revaloriser les carrières et 
rémunérations des IJS, quelles 
que soient leurs fonctions 

 ■ Reconnaître les compétences 
des IJS et leur permettre 
d’accéder davantage aux postes 
fonctionnels (JS comme EN)

 ■ Poursuivre le déploiement des 
postes d’IJS dits VSS pour qu’il y 
en ait au moins un par SDJES

AGENT·ES EN CENTRALE : 
un équipage sans pilote ?

 ■ Redonner les moyens et le 
temps de concevoir, piloter et 
évaluer les politiques publiques, 
en lien avec les besoins et les 
réalités des territoires

 ■ Sortir des commandes 
urgentes liées à la communication 
gouvernementale

 ■ Dynamiser l’animation des 
réseaux métiers                                

Jeunesse et Sports : ADN de la République !
Sport et éducation populaire doivent se conjuguer au présent. Les élu·es et militant·es de la FSU 

travaillent à vos côtés et se mobilisent au quotidien pour défendre et valoriser l’action des personnels 
Jeunesse et Sports, qu’ils/elles soient titulaires ou contractuel·les. Ils/elles militent pour revenir 

à un ministère d’intervention, avec des effectifs plus nombreux, et se battent contre le transfert des 
missions J&S à des agences. Ils/elles continuent à revendiquer un ministère Jeunesse et Sports 

de plein exercice, avec des moyens renforcés, un·e ministre ayant la main sur ses crédits et ses personnels 
et pouvant s’appuyer sur une Administration qui lui soit propre.

#VotezFSU
#Engagé·esAuQuotidien


